
1 
 

 

www.wacommissionondrugs.org/fr 

 

Réponses internationales et régionales au trafic de drogue en 
Afrique de l’Ouest 

Vue d’ensemble préliminaire 

Document de référence de la WACD n°61 

 

 

 

Septembre 2013 

 

 

 

                                                           
1
 Ce document s’inscrit dans une série de documents de référence préparés pour la Commission ouest-africaine sur l’impact du 

trafic de drogue sur la gouvernance, la sécurité et le développement en Afrique de l’Ouest (WACD). Il a été préparé par Camino 
Kavanagh, Senior Fellow, NYU Center on International Cooperation, et responsable de cette série pour la WACD, et par Summer 
Walker, consultante indépendante et auteur basée à New York qui avait déjà collaboré à une précédente série de travaux sur le 
trafic de drogue en Afrique de l’Ouest. 
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Ce document de référence a été préparé pour la Commission ouest-africaine sur l’impact du trafic de 

drogue sur la gouvernance, la sécurité et le développement en Afrique de l’Ouest (WACD). 

Les opinions exprimées dans ce document ne reflètent pas nécessairement les vues de la WACD. 
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INTRODUCTION 
 

Visée du document de référence 

La visée première de ce document de référence est d’établir une vue d’ensemble 
préliminaire i) des dispositions internationales, régionales et nationales qui ont été 
prises ainsi que des réponses opérationnelles apportées pour lutter contre le trafic de 
drogue en Afrique de l’Ouest jusqu’à ce jour, et les types de drogues visés par ces 
mesures ; ii) de l’état des lieux de la mise en œuvre de ces initiatives ; iii) de 
l’incidence effective de ces réponses jusqu’à ce jour, y compris des mécanismes 
établis pour suivre et mesurer l’impact et l’efficacité de celles-ci ; et iv) des 
principaux partenaires multilatéraux et bilatéraux impliqués dans le soutien des 
efforts régionaux en matière de lutte contre le trafic de drogue. Les conclusions de 
cette étude ont été présentées à la Commission Ouest-Africaine sur les Drogues 
(WACD), dans le cadre de son travail de recherche documentaire sur l’impact du trafic 
de drogue en Afrique de l’Ouest et les réponses qu’il suscite. Un rapport détaillé 
examinant les services de traitement destinés aux usagers de drogues en Afrique de 
l’Ouest étant actuellement en cours d’élaboration, le présent document porte 
essentiellement sur les réponses apportées au trafic de drogue plutôt que sur les 
interventions liées au problème de la consommation de drogues.  
 
Méthodologie et Structure 
 
Faute de temps, nous n’avons pas pu nous rendre sur place pour préparer ce document 
et avons limité nos recherches à l’étude de stratégies mises en place au niveau 
régional, de plans d’action, de descriptifs de projets, de rapports d’évaluation et 
d’analyse, publiés pour la plupart par des organisations multilatérales et bilatérales, 
ainsi que d’autres documents libres d’accès. Nous avons également examiné des 
rapports officiels de l’ONU et d’autres organismes internationaux et, dans la mesure 
du possible, avons contacté des organisations telles que la CEDEAO (Communauté 
Économique des États d’Afrique de l’Ouest) et l’Office des Nations Unies contre la 
Drogue et le Crime (ONUDC) pour étoffer les sections concernées. Nous sommes 
conscients du fait qu’une grande partie du travail dans ce domaine suppose des 
consultations approfondies, des activités de plaidoyer, de négociation, 
d’harmonisation, de développement des capacités et de recherche de consensus afin 
d’assurer la conformité et l’adhésion aux protocoles de la CEDEAO, ainsi que 
l’application de ces derniers. Les futurs travaux d’évaluation des progrès accomplis 
dans la région profiteraient donc grandement d’entretiens sur le terrain avec les 
acteurs clés, en particulier au niveau national. 
 
Le document est structuré comme suit :  

 

• La Section 1 propose une analyse des principales conclusions de ce document 
et donne une place de choix aux stratégies d’interdiction, c’est à dire à la 
manière dont les acteurs internationaux et régionaux se sont positionnés par 
rapport au trafic de drogue dans la région, et comment ces derniers ont abordé 
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les questions clés préalables à l’élaboration de principes d’action efficaces, 
telles que la coordination et la cohérence, l’évaluation des résultats et 
l’approfondissement de la base de connaissances. 
 

• La Section 2 de ce document propose une vue d’ensemble des principales 
conclusions de l’étude et met l’accent sur :  

 
o Les réponses internationales apportées par les organisations suivantes : 

les organismes des Nations Unies, des agences multilatérales telles que 
l’Union Européenne, la Banque Mondiale et le G8+ ainsi que des agences 
spécialisées comme Interpol et Europol. Elle propose également un 
instantané des principaux acteurs bilatéraux qui participent à Ia réponse 
au trafic de drogue en Afrique de l’Ouest. 

o Les structures de la réponse au niveau régional et sous-régional, en 
s’attardant sur les exemples de l’Union Africaine (UA), la CEDEAO, le 
GIABA et l’Union du Fleuve Mano. 

o Un échantillon des initiatives communes en cours développées pour 
apporter une réponse au trafic de drogue dans la sous-région. 
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1. VUE D’ENSEMBLE & ANALYSE DES CONCLUSIONS  
 

Au cours des dix dernières années, les pays d’Afrique de l’Ouest ont dû faire face à une 
augmentation du trafic de substances illicites, cocaïne et héroïne en tête, suivies de plus 
en plus près par les méthamphétamines. Le choix de l’Afrique de l’Ouest comme itinéraire 
de trafic a entrainé des pressions sur certains pays et exacerbé les défis existants, tels que 
la criminalité et la corruption. Si de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest sont en passe de 
surmonter les obstacles à leur développement et ont enregistré plusieurs années 
consécutives de croissance économique, la sous-région n’en demeure pas moins l’une des 
plus pauvres du monde et treize des seize États que compte l’Afrique de l’Ouest figurent 
sur la liste des Nations-Unies des pays les moins avancés (PMA). Bien qu’on ait observé une 
baisse du trafic depuis 2009, les récentes saisies de cocaïne au Ghana, les arrestations 
d’agents de sécurité en Sierra Leone et au Libéria pour trafic ainsi que la découverte de 
laboratoires de méthamphétamines au Nigéria constituent des preuves de la persistance 
du problème du trafic dans la sous-région. Le taux de chômage élevé, en particulier chez 
les jeunes, qui constituent dans la plupart des pays l’essentiel de la population, reste un 
défi pour les acteurs nationaux et régionaux déterminés à lutter contre le trafic de 
drogue, d’autant plus si le marché des drogues illicites représente une des rares 
possibilités d’exercer des activités rémunératrices.  

Jusqu’au milieu des années 2000, le trafic de drogue en Afrique de l’Ouest n’était pas 
perçu comme une menace de premier plan. Mais, à la lumière de diverses évolutions, 
notamment l’afflux ininterrompu de cocaïne et d’héroïne en provenance d’Amérique du 
Sud et d’Asie du Sud et à destination de l’Europe et des États-Unis qui transite par la 
région, mais aussi la montée de la menace terroriste suite aux attentats de 2001, des 
acteurs extérieurs ont commencé à s’intéresser de plus près à la situation dans la sous-
région. L’implication de hauts responsables publics et de membres des forces de sécurité 
de plusieurs pays dans des affaires de trafic à la fin des années 2000, ainsi que l’utilisation 
présumée d’argent confisqué de la drogue pour financer des campagnes électorales dont 
le coût ne cesse d’augmenter donnaient à penser que le trafic exerçait une pression 
supplémentaire sur les États de la sous-région, où les systèmes de gouvernance étaient 
déjà faibles. À ces problèmes de gouvernance s’ajoutait le fait que le commerce de la 
drogue se voyait facilité voire encouragé par la perméabilité des frontières et la faiblesse 
des institutions. La hausse observée de la consommation de drogues dures dans la sous-
région coïncidait avec cette attention accrue, tout comme les bouleversements politiques 
dans des pays tels que la Guinée-Bissau et le Mali, ainsi qu’une montée de l’extrémisme 
dans régions qui comptent parmi les plus pauvres et les plus marginalisées d’Afrique de 
l’Ouest. Le commerce de la drogue a joué un rôle direct ou indirect dans ces situations.  

LA RÉPONSE INTERNATIONALE  
 

Depuis le milieu des années 2000, une large série de mesures politiques et opérationnelles 
a été adoptée pour répondre au problème du trafic de drogue en Afrique de l’Ouest (voir 
la chronologie, Figure 3 ci-dessous). La majorité de ces mesures trouvent leur origine dans 
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des engagements pris dans le cadre de traités et de conventions, au sein d’organismes 
internationaux tels que l’Organisation des Nations Unies (Conseil de Sécurité, Commission 
de Consolidation de la Paix, Missions Politiques Spéciales et Opérations de Maintien de la 
Paix en plus du régime conventionnel de l’ONU en matière de lutte contre les drogues), ou 
d’autres organisations multilatérales comme l’UE ou le G8+. En l’absence d’un cadre 
régional et en réponse à des pressions extérieures, la CEDEAO a engagé en 2008 un 
processus régional qui a donné naissance à une Déclaration Politique et à un Plan d’Action 
Régional visant à apporter des réponses au trafic de drogue et aux effets de ce dernier. 
Depuis, un éventail d’acteurs parmi lesquels on peut citer des agences spécialisées comme 
l’ONUDC, INTERPOL, EUROPOL, l’agence américaine anti-drogue (US DEA), et l’agence 
britannique de lutte contre la grande criminalité organisée (UK SOCA) ont élaboré des 
initiatives pour accompagner la mise en œuvre de leurs propres politiques 
organisationnelles ou nationales en matière de trafic de drogue et/ou soutenir le Plan 
d’Action de la CEDEAO aux niveaux sous-régional et national. Ces réponses internationales 

reflètent une prise 
de conscience 
accrue des défis 
actuels, une 

inquiétude 
croissante face à 
leur impact 
potentiel ainsi 
qu’une volonté 
accrue de collaborer 
avec les homologues 
régionaux et 
nationaux. Elles ont 
cependant privilégié 
une approche axée 
sur le contrôle des 
flux de stupéfiants 
et sur la 
consolidation de 
l’application de la 
loi, au détriment des 
problématiques de 
santé publique et de 

gouvernance, et ce 
malgré les 

conséquences en termes de sécurité que pourrait entrainer, sur le long terme, une 
négligence de ces aspects. 

Ces cinq dernières années, des organismes tels que le Conseil de Sécurité, la Banque 
Mondiale, le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA)/ le Département 
des Affaires Politiques des Nations Unies (DPA) mais aussi des experts des questions 
humanitaires et de développement et surtout des spécialistes des problématiques 
sécuritaires, ont préconisé  une approche plus interconnectée pour l’élaboration de 

Figure 1 - Résumé des réponses au trafic de drogue en Afrique de l’Ouest 
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stratégies de développement, politiques et sécuritaires et, de la part des acteurs en 
présence, une meilleure réponse aux menaces transnationales tel que le trafic de drogue, 
enjoignant également les agences spécialisées à jouer un plus grand rôle à cet égard. Dans 
son programme d’action en 5 points, le Secrétaire Général de l’ONU a repris à son compte 
ces demandes de meilleure intégration des programmes d’action,2 et a noté que pour 
répondre à la menace accrue que représentent le crime organisé, la piraterie et le trafic 
de drogue, il allait falloir mettre en place des actions collectives ainsi que de nouveaux 
outils et des stratégies détaillées aux niveaux régional et mondial » pour lesquelles il 
faudra« intégrer les dispositions prises en matière de promotion de l’état de droit, de 
santé publique et de droits de l’homme. » Les programmes régionaux de l’ONUDC ont fait 
office de plateforme importante pour la corrélation des différents plans d’action au sein 
des États et entre ceux-ci mais, comme l’indique le World Development Report (WDR) 
daté de 2011, il faudra encore déployer des efforts considérables avant que des 
organismes tels que l’ONUDC ne soient à même de répondre aux problèmes 
transfrontaliers complexes qui affectent le développement et la sécurité aujourd’hui.3 

LA RÉPONSE RÉGIONALE 
 

Nous assistons depuis quelques années à un renforcement des réponses régionales et une 
attention particulière a été accordée à une plus grande appropriation régionale et 
nationale de ces réponses. D’un côté, l’UA a adopté des stratégies et programmes de lutte 
contre la drogue de plus en plus progressistes (les derniers en date ayant été adoptés au 
sommet de l’UA en janvier 2013). Toutefois, en raison d’une communication 
d’informations insuffisante de la part des états membres, il est difficile d’évaluer 
l’engagement politique et opérationnel quant à la mise en œuvre des politiques de l’UA 
dans ce domaine. De plus, il n’apparait pas clairement de quelle manière les stratégies de 
l’UA s’articulent à celles de la CEDEAO et à d’autres initiatives multilatérales et 
bilatérales.  

La CEDEAO, principal organisme sous-régional chargé de fixer les orientations politiques et 
d’apporter des réponses au trafic de drogue, a réalisé d’importants progrès dans 
l’établissement d’une architecture cohérente pour répondre au trafic de drogue et à son 
impact. La Déclaration politique d’Abuja, accompagnée du Plan d’Action sur la prévention 
de l’abus de drogues, le trafic de drogue et le crime organisé en Afrique de l’Ouest, a 
constitué une étape importante en la matière. Parmi les autres mécanismes de réponse au 
trafic de drogue, citons la Stratégie de lutte contre le terrorisme de la CEDEAO et son Plan 
de mise en œuvre, adoptés en février 2013 ainsi que la Stratégie de sécurité maritime, en 
cours de finalisation. Outre l’organisme chargé de superviser la mise en œuvre du Plan 
d’Action– Direction Genre, Développement de l’enfant, Jeunesse/Sports, Société civile, 
Emploi et Lutte contre la drogue – d’autres organes centraux de la CEDEAO, tel que le 
Département des Affaires politiques, Paix et Sécurité, ont joué un rôle, direct et indirect, 
dans la lutte contre le trafic de drogue, notamment grâce à leur soutien à l’Initiative Côte 
de l’Afrique de l’Ouest ou encore grâce à leurs efforts de renforcement de la gouvernance 
et de l’état de droit, œuvrant même dans certains cas au retour à la démocratie 

                                                           
2 Le programme d’action du Secrétaire  Général des Nations Unies pour les cinq prochaines années, Janvier 2012 consulté sur 
: http://www.un.org/sg/priorities/sg_agenda_2012.pdf  
3 ONUDC, IEA, In-Depth Evaluation of UNODC’s IPA (Octobre 2012) 
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constitutionnelle. Malgré ces efforts, l’action de la CEDEAO reste limitée en raison de ses 
autres engagements urgents dans la sous-région. Son manque de ressources et 
l’insuffisance de sa capacité au niveau opérationnel se font également sentir. Dans le 
même temps, au niveau politique les défis persistent en termes de mobilisation de la 
volonté et des capacités nécessaires pour affronter les sérieux problèmes de sécurité, de 
santé publique et de gouvernance posés par le trafic de drogue. En revanche, des 
événements récents ont conduit à la signature de nouveaux accords avec des partenaires 
centraux tels que l’UE et l’ONUDC qui devraient donner une nouvelle impulsion à 
l’architecture régionale et renforcer les efforts régionaux et nationaux de lutte contre le 
trafic de drogue.  

Au niveau national, la réponse au trafic de drogue reste problématique, même si la 
coopération des services de renseignements a porté ses fruits, notamment en ce qui 
concerne la saisie de drogues et le renforcement des capacités des organismes chargés de 
l’application de la loi et du pouvoir judiciaire. Des travaux d’harmonisation des 
législations anti-drogue de la région sont également en cours. Des accords bilatéraux sur 
l’échange de renseignements et l’extradition ont permis de condamner des figures 
importantes du trafic de drogue, mais on manque encore de détails sur le nombre exact 
de ces affaires et leur contenu. Jusqu’à présent, la plupart des réponses restent axées sur 
les échanges de renseignements, le renforcement de l’application de la loi et du pouvoir 
judiciaire et font peu de cas des problèmes de santé publique ou des problèmes de 
gouvernance et des problèmes sociaux qui se sont vus propulsés ou exacerbés par le trafic 
de drogue.  

COORDINATION & COHÉRENCE DE LA RÉPONSE 
 

Si un nombre croissant de stratégies, politiques, initiatives et autres types de mécanismes  
ont été développés à différents niveaux (international, régional, sous-régional et 
national), des objectifs communs semblent faire défaut à la plupart, qui souffrent 
également du manque d’un cadre stratégique intégré auquel se référer. La création de 
programmes tels que l’Initiative de la Côte d’Afrique de l’Ouest (WACI) ou l’approche de 
programmation régionale intégrée de l’ONUDC vont dans le bon sens, d’autant plus qu’ils 
restent étroitement liés aux priorités régionales et partent du principe que les acteurs 
régionaux et nationaux doivent agir en partenaires en vue de leur mise en œuvre. 
Réciproquement, les acteurs internationaux doivent encore surmonter une série 
d’obstacles à une coordination et une intégration plus efficace de l’action (en particulier 
avec les partenaires régionaux) s’ils veulent apporter une réponse plus pertinente aux 
besoins de leurs homologues régionaux.4 

Des résultats positifs ont été obtenus dans la région en matière de détention et de 
condamnation de « gros poissons » du trafic de drogue.5 Ces résultats ont pu être atteints 
grâce au soutien marqué d’agences spécialisées, telles que l’Agence américaine anti-
drogue et l’Agence britannique de lutte contre la grande criminalité organisée (SOCA), aux 
services de sécurité de quelques pays de la sous-région. Les agences internationales, 
régionales et nationales manquent toutefois encore de la flexibilité institutionnelle 
                                                           
4 ONUDC, In-Depth Evaluation of the Integrated Programming Approach, Octobre 2012 
5 Pour de plus amples détails, voir le prochain article de Lansana Gberie : Rumour or Reality: The Implication of High-Level 
Officials in Drug Trafficking in West Africa, A Preliminary Report 
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nécessaire à une action transfrontalière au sein de la région et au-delà. Tout comme dans 
d’autres domaines, la coordination des activités au niveau opérationnel reste limitée et on 
observe des doublons entre d’un côté le soutien traditionnel des bailleurs de fonds en 
matière de promotion de la gouvernance et de l’état de droit, et de l’autre les stratégies 
de lutte contre les stupéfiants et contre le terrorisme mises en œuvre par des agences 
spécialisées. Cela reflète un problème plus profond au sein du système international, 
concernant la façon dont les réponses aux défis en matière d’état de droit et de 
gouvernance sont élaborées au niveau politique supérieur, et la façon selon laquelle les 
réponses sont ensuite mises en application dans les capitales, les quartiers généraux, et 
sur le terrain.6 Des engagements ont été pris pour surmonter les difficultés de 
coordination et de cohérence auxquelles sont confrontées les réponses au trafic de drogue 
en Afrique de l’Ouest mais il faut encore attendre qu’ils soient mis en pratique. Une autre 
difficulté tient au fait que les informations sur qui fait quoi dans la région ne semblent pas 
être centralisées au sein d’une entité unique aux niveaux régional et national, ni en 
général accessible au public, ce qui nuit à la possibilité de suivre les progrès et d’évaluer 
les résultats. Les difficultés relatives à l’engagement et au leadership des pouvoirs publics 
nationaux dans la coordination des politiques de lutte contre le trafic de drogue ont 
aggravé la situation. 

Les Plans d’Action de la CEDEAO et de l’UA répondent à une partie des besoins de la 
région en matière de prévention et de traitement, notamment en matière de prévention 
du VIH chez les Consommateurs de Drogues Injectables (CDI). Les investissements de 
partenaires extérieurs dans ces domaines restent, quant à eux, marginaux comparé aux 
investissements effectués depuis longtemps dans les secteurs de la sécurité (au sens 
militaire) et de l’interdiction. Inversement, des acteurs extérieurs tels que la France, les 
États-Unis et l’UE montrent un intérêt croissant pour ce domaine, soutenant par exemple 
le volet « réduction de la demande de drogues » du programme opérationnel de la CEDEAO 
ou encore certains programmes globaux qui œuvrent en faveur de traitements de la 
dépendance dans divers pays d’Afrique de l’Ouest.  

ÉVALUATION DES RÉSULTATS 
 

Ces premiers éléments d’analyse montrent que seul un faible investissement a été 
consacré au suivi et à l’évaluation des résultats de ces nombreuses interventions. De fait, 
bien souvent les mécanismes de suivi et d’évaluation sont ajoutés après-coup ; chaque 
organisme dispose de ses propres outils et mécanismes pour élaborer des critères et des 
indicateurs et pour suivre et mesurer les progrès accomplis. Les différents projets et 
programmes sont bien souvent sous-financés dès le départ; de plus, le recours à des 
partenaires d’exécution n’est pas toujours prévu, ou alors seulement de manière 
                                                           
6 Par exemple, la Sixième Commission de l’Assemblée Générale de l’ONU est la principale instance de promotion de l’état de 
droit à l’Assemblée Générale. Cependant, une grande partie du travail dans le domaine de l’état de droit est en dehors de 
son champ d’application dans la mesure où la Sixième Commission se consacre essentiellement au droit international et 
beaucoup moins à des problèmes nationaux, régionaux et transnationaux. Les activités principales de l’Assemblée Générale 
dans le domaine de l’état de droit sont en fait réparties entre quatre commissions séparées : la Première (Désarmement et 
Sécurité Internationale), la Deuxième (Économique et Financière), la Troisième (Questions sociales, humanitaires et 
culturelles) et la Sixième (Questions juridiques). (…) [la] dispersion des questions liées à l’état de droit dans ces quatre 
commissions de l’Assemblée Générale renforce le “cloisonnement” que critiquent systématiquement les experts internes et 
externes, et qui s’accompagne d’une perte de cohérence et de coordination du le travail dans le domaine de l’état de droit 
des départements et agences de l’ONU à New York et sur le terrain ainsi qu’entre d’autres acteurs internationaux soutenant 
l’exécution de leurs mandats. Kavanagh, Camino and Jones, Bruce (2011), ‘Shaky Foundations: An Assessment of UN Support 
to the Rule of Law.’ NYU Center on International Cooperation.  
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superficielle. Quand des mécanismes de suivi et d’évaluation existent, ils sont en général 
réservés à des projets spécifiques, souvent évalués à l’aune d’objectifs politiques fixés 
ailleurs. En effet, comme c’est le cas pour les projets traditionnels d’appui à l’état de 
droit, les outils de suivi et d’évaluation dans ce domaine sont souvent élaborés en fonction 
des exigences institutionnelles et des prérogatives des bailleurs de fonds, qui, dans le 
contexte actuel de crise financière, privilégient de plus en plus les données quantitatives – 
nombre de personnes placées en détention et condamnées, nombre et volume des saisies- 
comme moyen de rendre compte des résultats.7 Dans la mesure où les bailleurs de fonds 
doivent rendre compte auprès de leur propre collectivité des progrès réalisés, il est plus 
facile d’expliquer des chiffres que des problèmes transnationaux complexes, eux-mêmes 
liés à d’autres débats complexes relatifs au dispositif international de lutte contre la 
drogue ou à des questions plus larges de paix, sécurité et développement ou encore 
relatifs à des défis nationaux importants tels que la corruption ou la nature des relations 
entre l’État et la société.8 Par conséquent, les projets sont rarement examinés à l’aune 
des problématiques nationales et internationales plus générales et l’évaluation des 
progrès et des réussites s’en retrouve biaisée. Les rares évaluations de progrès [qui ne 
soient pas fondées sur des renseignements] qui existent ne s’appuient pas toujours sur des 
preuves empiriques, ce qui s’explique souvent par le manque d’investissement (si ce n’est 
son absence totale) effectué pour recueillir les données de référence dont on ne peut 
faire l’impasse si on veut développer des outils efficaces de suivi et d’évaluation. Quand 
des évaluations sérieuses existent (voir par exemple la Revue à mi-parcours du Programme 
Route de la Cocaïne de l’UE), elles ne sont en général pas utilisées pour susciter un débat 
stratégique systématique sur la complexité de l’évaluation et du suivi des résultats dans 
un domaine qui se trouve à la croisée de problématiques de sécurité, de développement 
(en particulier de développement sanitaire et social)et de gouvernance.  

La majorité des stratégies de lutte contre les stupéfiants analysées lors de l’élaboration 
de ce document sont axées sur le renforcement des capacités institutionnelles, sous la 
forme d’une assistance technique (le renforcement des capacités des institutions chargées 
de faire appliquer les lois et de leurs responsables, principalement)et sur l’accroissement 
de la collaboration ou de l’échange des renseignements, avec pour objectif de lutter 
contre le trafic de drogue par une réduction de l’offre. Néanmoins, en particulier au 
niveau opérationnel, il semble qu’en Afrique de l’Ouest ces initiatives soient souvent 
exécutées en vase clos ou dans le but de produire des résultats ailleurs, et qu’elles font 
peu de cas des problèmes structurels et des dynamiques de l’économie politique qui 
entourent la grammaire des institutions qu’elles s’emploient à renforcer, et des personnes 
arrêtées. Peu d’attention est portée sur l’ancrage des stratégies à des principes directeurs 
tels que l’approche « do-no-harm » et le respect des droits fondamentaux. Comme l’ont 
souligné de nombreux experts, bon nombre de ces approches s’appuient sur des 
connaissances très lacunaires et le recours à des méthodes conventionnelles d’assistance 
technique  aux institutions officielles et aux réformes juridiques peut être extrêmement 
mal avisé. Il part du principe que les normes, valeurs et objectifs qui sous-tendent le 
concept d’état de droit (qui constitue l’objectif ultime de la plupart de ces initiatives) 
s’implanteront dans le sillage de nouvelles lois et de nouvelles cours de justice ou à 
travers le développement des capacités des juges et de la police, et n’accorde que peu 

                                                           
7 Ibid 
8 Ibid 
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d’attention au rôle que jouent les comportements et attitudes, la culture locale et 
l’histoire ou encore les rapports de force dans ce processus.9 

Quant aux dispositifs en matière de traitement de la dépendance et autres services de 
santé destinés aux usagers de drogues, lorsqu’il en existe, ils ne reposent en règle 
générale pas sur des préoccupations d’efficacité et de viabilité, comme le note un expert, 
un problème qui n’est pas circonscrit aux pays d’Afrique de l’Ouest où les politiques sont 
souvent dictées par des considérations extérieures et non par l’intérêt public des 
citoyens.10 Parmi les autres problèmes qui entravent l’efficacité des mesures de 
traitement de l’usage de drogue, on peut citer la base empirique très réduite sur laquelle 
les politiques existantes sont fondées ; une capacité de recherche et de traitement sous-
développée ;les réticences politiques face à la mise en place de services complets de 
prévention du VIH lié à l’injection de drogues ; la préférence accordée aux mesures de 
réduction de l’offre plutôt qu’à la réduction de la demande ; et les croyances et pratiques 
culturelles qui contribuent à perpétuer l’assimilation des « drogués » à des criminels, des 
parias ou des êtres immoraux.11  

Pour résumer, il ne semble pas que beaucoup d’investissements aient été consacrés au 
développement d’approches permettant d’analyser, de suivre et d’évaluer les politiques 
d’interdiction, ni pour assurer que ces politiques soient fondées sur les principes 
directeurs cités plus haut. Il existe un besoin impérieux d’investissement dans ce domaine 
qui permettrait d’inspirer des politiques plus efficaces et plus intégrées qui répondraient 
non seulement aux priorités régionales et internationales mais aussi aux contextes et aux 
besoins nationaux et locaux.  

APPROFONDIR LA BASE DE CONNAISSANCES  
 

Bien qu’elle ait été reconnue comme étant un défi important, la disponibilité de données 
de base sur la drogue dans la sous-région continue de poser de sérieux problèmes. Cela est 
en partie dû à la faiblesse des capacités en matière de collecte de données au niveau 
national, que ce soit pour des raisons techniques ou politiques ; et au fait que les 
gouvernements nationaux et les acteurs extérieurs privilégient rarement le travail dans ce 
domaine, bien qu’il soit nécessaire à la formulation de politiques efficaces, que ce soit 
dans une perspective de sécurité, de gouvernance ou de santé.  

En 2011, seul un pays d’Afrique de l’Ouest – le Nigéria – a répondu au questionnaire 
destiné aux rapports annuels de l’ONUDC (ARQ) sur les données relatives à l’offre de 
drogue, et un pays – le Burkina Faso – a rempli partiellement le questionnaire (voir Figure 
2 ci-dessous). Une situation qui est problématique dans la mesure où les évaluations 
régionales risquent ensuite de reposer sur les conclusions de données recueillies dans un 
tout petit nombre de pays seulement. S’appuyant sur d’autres sources (telles que les 
données contenues dans les rapports présentés lors des réunions des Chefs de services 
chargés au plan national de la lutte contre le trafic illicite des drogues en Afrique 
(HONLAF), l’ONUDC note que le nombre de pays communiquant des informations s’est 

                                                           
9 North, Douglass, Violence and Social Orders: A Conceptual Framework for Interpreting Recorded Human History,  
Cambridge University Press, 2009 (avec John Joseph Wallis et Barry R. Weingast) 
10 Obot, Isidore (2013), Prevention and Treatment of Drug Dependency in West Africa, Document de Référence de la WACD 
11 Ibid 
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accru et inclut désormais le Ghana, le Togo et le Bénin. Dans le cas des données 
concernant la prévalence de la consommation de drogues et de la dépendance, la 
situation n’est pas meilleure. 

En ce qui concerne les saisies individuelles de drogues – dont l’obligation de 
communication est inscrite dans les conventions internationales relatives au contrôle des 
drogues – en 2011 seuls trois pays de la région ont transmis des informations à l’ONUDC – 
le Nigéria, le Ghana et le Bénin. 

 

Figure 2 - États membres qui ont fourni le questionnaire du rapport annuel de données sur l’offre de drogues pour 
2011 

États membres qui ont fourni le questionnaire du rapport annuel de données sur la demande de drogues pour 2011 
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L’analyse des saisies se heurte à des difficultés supplémentaires. Par exemple, les saisies 
menées à bien avant que les drogues n’atteignent leur destination finale peuvent être le 
résultat d’une application de la loi plus efficace et d’échanges de renseignements plus 
concluants mais il se peut également qu’elles découlent d’un déplacement des priorités 
des agences d’application de la loi ou encore de questions plus générales, comme par 
exemple d’un changement de dynamiques politiques et socio-économiques ou même des 
conditions météorologiques saisonnières. Une augmentation des saisies peut également 
résulter d’opérations de répression isolées ou d’une période limitée d’offensives policières 
et ne constitue donc pas toujours un indicateur fiable des tendances en matière de 
circulation des drogues.   

D’après l’ONUDC,12 la collecte de telles informations se révèle toutefois utile à 
l’élaboration de politiques. Par exemple, l’ONUDC observait dans un récent rapport que le 
prix de vente au gros de seulement une tonne de cocaïne dépassait le budget militaire 
d’une grande partie des pays d’Afrique de l’Ouest, soulignant la vulnérabilité particulière 
de nombreux pays ouest-africains face au trafic de drogue.13 L’ONUDC note toutefois que, 
si le recours à des données de la sorte peut produire des résultats déformés si celles-ci 
sont analysées isolément, il peut néanmoins contribuer à produire d’importantes 
informations stratégiques si elles sont mises en rapport avec les quantités vraisemblables 
de drogues en circulation.14 Une telle analyse des « taux d’interception » peut fournir des 
indications quant à l’efficacité et la productivité de l’application de la loi. Par exemple, 
le calcul des taux d’interception en Afrique de l’Ouest confirme que l’efficacité et la 
productivité de l’application de la loi sont extrêmement faibles comparées aux standards 
internationaux. S’il existe des méthodes (développées par l’ONUDC) qui permettent de 
fournir des estimations relativement fiables au sujet des flux généraux de drogues en 
direction d’Afrique de l’Ouest puis de l’Europe, ces dernières ne permettent toutefois pas 
–en tout cas pas avec précision- d’attribuer les flux de drogues à des pays spécifiques. Les 
résultats présentent donc un intérêt pour les décideurs politiques au niveau régional, mais 
beaucoup moins pour les décideurs politiques au niveau national.   

Concernant les efforts déployés pour répondre à certains de ces défis, comme il est 
indiqué plus loin dans ce rapport, la CEDEAO œuvre actuellement à la mise en place d’un 
Réseau épidémiologique ouest-africain (WENDU) qui s’appuie sur les données secondaires 
existantes (aussi maigres soient-elles) au sujet de la demande de traitement de la 
dépendance aux drogues et sur les données relatives aux saisies. L’objectif de cette 

                                                           
12 Written comments, Juillet 2013 
13 ONUDC (2013), Transnational Organized Crime in West Africa: A Threat Assessment, Executive Summary, 2. 
14 L’approche méthodologique de base utilisée par l’ONUDC consiste en l’identification d’un  marché des consommateurs (ex 
: l’Europe), l’identification de la taille de ce marché (nombre d’utilisateurs * consommation moyenne par habitant), plus les 
saisies (ajustées en fonction des degrés de pureté) effectuées dans ce marché (pour arriver au flux total de drogues dans ce 
marché) et l’identification de la proportion de drogues qui ont transité illicitement dans la région concernée (c.à.d. 
l’Afrique de l’Ouest) en route vers leur marché de consommateurs (l’Europe). On peut obtenir cette information par 
déduction, par exemple à travers l’analyse des saisies individuelles réalisées dans le marché de consommateurs (l’Europe) 
où les itinéraires de trafic pourraient être déterminés. De plus, la taille probable du marché local (l’Afrique de l’Ouest) pour 
de telles drogues doit être établie (utilisateurs * consommation par habitant) afin de pouvoir fournir une estimation des 
quantités totales de drogues expédiées vers la région (c.à.d. les cargaisons envoyées vers l’Europe plus la consommation 
locale en Afrique de l’Ouest plus les saisies locales (ajustées en fonction des degrés de pureté) en Afrique de l’Ouest). En 
comparant les quantités de drogues saisies dans la région de transit (l’Afrique de l’Ouest) aux quantités de drogues 
expédiées vers la région (l’Afrique de l’Ouest), on obtient le « taux d’interception ». Des hausses du taux d’interception 
dénotent de progrès tandis que des baisses des « taux d’interception » indiquent un meilleur taux de réussite pour les 
trafiquants. 
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initiative de l’ONUDC15est de recueillir des informations sur les caractéristiques de la 
consommation de drogues afin d’établir des mécanismes de suivi, qui pourront ensuite 
informer et guider les décideurs politiques. Dans ce contexte, plusieurs projets pilote 
visant à établir des Observatoires Nationaux des Drogues (OND) au niveau national et 
bénéficiant du soutien de la France et de l’UE sont en cours. Les initiatives pilotes OND 
veulent faire en sorte que les différents pays de la sous-région partagent les 
enseignements tirés des systèmes de suivi et des tendances pour ensuite alimenter 
l’initiative WENDU au niveau régional. Cette initiative mise à part, investir en priorité 
dans les capacités régionales et nationales en matière de collecte, d’analyse et de mise à 
jour régulière des données de base, de réalisation d’enquêtes régulières sur les 
perceptions publiques et d’analyses de tendances et d’impact, serait un bon moyen 
d’influencer sur les politiques : cette lacune importante ne demande qu’à être comblée.  

Du côté de la recherche, les évaluations de la criminalité transnationale organisée de 
l’ONUDC (TOCTA) sont globalement considérées comme des instruments utiles pour 
mesurer les évolutions du crime organisé, y compris du trafic de drogue, dans différentes 
régions, et formuler des réponses. Elles se sont révélées particulièrement utiles en Afrique 
de l’Ouest dans la mesure où il est difficile d’y obtenir des données de base et des 
analyses sur ces problèmes. Mais paradoxalement, comme l’a relevé récemment une 
évaluation de l’ONUDC, cet aspect du travail de l’ONUDC est “sous-financé”, notamment 
en termes de ressources humaines, malgré l’importante contribution des évaluations de la 
criminalité transnationale organisée de l’ONUDC qui ont conduit à une meilleure 
compréhension des tendances du trafic de drogue et d’autres formes de la criminalité 
organisée. Cet état de fait a un effet négatif sur la planification des dispositifs “en 
particulier si on veut définir les priorités à partir d’analyses pertinentes et de larges 
consultations avec différentes parties prenantes.”16 Il est donc impératif de poursuivre les 
investissements dans ce domaine et de se fixer comme objectif premier le développement 
des capacités des chercheurs et analystes régionaux sur ce sujet afin de garantir une 
appropriation efficace des défis en présence.   

En effet, mis à part les initiatives lancées récemment par l’Agence des États-Unis pour le 
développement international(USAID), le Département britannique du développement 
international (UK Dfid) et l’Agence allemande de coopération technique (GTZ),17 peu 
d’investissements ont été consacrés à la conduite systématique de recherches qui 
permettraient de mieux cerner l’impact de l’augmentation du trafic de drogue en Afrique 
de l’Ouest sur le développement, les économies nationales et régionales, les normes 
sociales ou les modes formels et traditionnels de gouvernance des pays de la région. En 
outre, le développement des capacités des organisations de la société civile, des instituts 
de recherche, des universités, des journalistes d’investigation, des médias sociaux etc. de 
la région en matière de contrôle, d’évaluation et d’analyse des tendances et de l’impact 
du trafic de drogue n’a bénéficié que d’un soutien limité. De plus, l’absence de données 
démographiques sur les caractéristiques de la demande et de la consommation ainsi que 
sur la participation des populations locales, par nécessité de subsistance, à divers aspects 

                                                           
15 Le soutien de l’ONUDC à cette initiative est financé par la contribution de l’UE au Plan Opérationnel de la CEDEAO. 
16 ONUDC, In-Depth Evaluation of the IPA, Octobre 2012 
17 Voir par exemple, C. Kavanagh et al (2013), Getting Smart and Scaling Up: Responding to the Impact of Organized Crime 
on Governance in Developing Countries, NYU Center on International Cooperation (financé par le UK-DFID) et Stearns-Larson 
(2013) The Development Response to Drug Trafficking in Africa (USAID). La réalisation d’autres études dans les pays 
francophones d’Afrique de l’Ouest est prévue pour fin 2013, début 2014.  
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du trafic de drogue, constitue encore un obstacle à la conception d’interventions efficaces 
en matière de lutte contre le trafic ainsi qu’à l’élaboration de mesures efficaces pour 
lutter contre la consommation de drogues et la prévalence de la dépendance, qui 
permettraient de récolter les bénéfices de la mise en place de services médicaux de 
traitement et de prévention de la dépendance plutôt que de cantonner les investissements 
aux efforts d’interdiction. Des efforts considérables devront encore être fournis pour 
surmonter ces défis. 
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Figure 3 - Réponse au trafic de drogue en Afrique de l’Ouest – une décennie de développements 


